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1. PREFET DES HAUTES-ALPES 
 
La Préfète des Hautes-Alpes a formulé un courrier en date du 11 décembre 2024 afin de formuler son avis relatif à la modification N°2 du PLU. 
Les observations suivantes ont été formulées : 
 

Extraits de l’avis Réponse de la commune de LAYE 

Enjeux environnementaux sur le STECAL Aa : En partie 
Sud pour minimiser l’impact visuel, l’OAP prescrit de 
planter un masque végétal. Celui-ci pourrait être 
constitué d’une haie végétale plantée d’essences locales 
et variées présentes sur la commune, qui pourrait être 
précisé dans l’OAP. 

L’OAP n°3 sera précisée en ce sens ainsi que le règlement de la zone agricole. 

Enjeux environnementaux sur le STECAL Ab : Un masque 
végétal en limite Sud du parcellaire est à créer dans l’OAP. 
Il serait pertinent d’intégrer dans le règlement de 
privilégier des essences locales et variées et nécessaire de 
préciser dans l’OAP n°4. 

L’OAP n°4 sera précisée en ce sens ainsi que le règlement de la zone agricole. 

Traitement du rejet des eaux de la SARL « Laiterie du Col 
Bayard » lié au STECAL Ab : Le développement de la 
laiterie aura une incidence sur le fonctionnement de la 
station d’épuration de Laye puisque cette installation est 
raccordée à l’unité de traitement de la commune. Un 
arrêté de déversement entre l’exploitant de la station 
d’épuration et la SARL « Laiterie du Col Bayard » encadre 
les conditions du rejet dans le réseau d’assainissement en 
précisant notamment le volume journalier maximal 
accepté. La note de présentation n’aborde pas ce volet 
d’incidence. Il est indispensable que cet arrêté soit 
actualisé et que la compatibilité entre le futur volume 
généré par le développement de la laiterie et la capacité 

Le rapport de présentation a été complété afin de démontrer la compatibilité entre le projet et la 
capacité de la STEP. Voici les éléments de réponse : 
Nous avons approfondi, avec la société Recytec environnement & conseils (gestionnaire STEP de 
Laye), la question des besoins en eau potable et les rejets supplémentaires d’eaux usées 
concernant le projet de la fromagerie au village de Laye. 
Nous tenons à préciser que le projet consiste à déplacer l’unité de production existante vers un 
ancien hangar agricole ; il y aura certes une augmentation de production mais il ne s’agira pas de 
construire une deuxième unité de production, donc l’augmentation reste relative. 
Nous tenons également à rappeler que la STEP de Laye est surdimensionnée par rapport à son 
usage actuel. La STEP est en effet prévue pour 1.950 EH et seuls 490 EH hydrauliques ou 350 EH 
organiques sont utilisés en moyenne actuellement (moyenne des résultats des bilans 24h de 2023 
et 2024).  
Nous ne connaissons pas la charge exacte produite par la fromagerie aujourd’hui. Un bilan 24h 
heures a été réalisé en 2011 sur le rejet de la fromagerie, mais seul le résultat sur la DBO5 est 
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de traitement de la station soit analysée et validée par 
l’exploitant de la station. 

connu, ce qui ne représente pas la majeure partie de la pollution (souvent induite par la DCO sur 
ce type d’effluent). Cela équivalait alors à la pollution organique produite par 282 EH. 
De plus, la convention de déversement autorisé par arrêté municipal est en cours de mise à jour 
entre le maitre d’ouvrage et le nouvel exploitant de la fromagerie. Cette convention et les 
modalités de raccordement seront réétudiées avant la mise en service de la nouvelle installation. 
L’exploitant de la fromagerie prend part activement aux discussions et le projet à l’état actuel, en 
plus de prévoir une récupération des égouttures et un bac de rétention pour la citerne de 
lactosérum, prévoit également l’installation d’une micro STEP afin de prétraiter les effluents avant 
rejet dans le réseau d’assainissement. Ces aménagements permettront donc, a priori, de réduire 
la charge polluante envoyée à la station d’épuration. Le maitre d’ouvrage est accompagné par le 
service « eau » du Département à travers IT05 et par la DDT 05 pour définir les modalités exactes 
de raccordement qui seront exigées. 

Compatibilité avec le SCOT de l’aire gapençaise : Le SCOT 
ne prévoit aucune enveloppe foncière économique pour 
la commune de Laye. Le projet de modification de PLU 
prévoit à terme la création de la zone Aa pour permettre 
l’installation de l’entreprise « Loubet et Fils » exerçant 
une activité commerciale liée à la vente d’engins agricoles. 
Le rapport de présentation devra démontrer que le PLU 
de Laye reste compatible avec le SCOT de l’aire gapençaise 
avec la création de cette zone économique Aa. Par défaut 
la communauté de communes devra de nouveau 
délibérer en attribuant 0,7ha à la commune de Laye. 

Le STECAL Aa n’a pas été créé pour « permettre l’installation de l’entreprise Loubet et Fils » ; 
l’entreprise est déjà en place et exerce d’ores et déjà une activité commerciale liée à la vente 
d’engins agricoles. L’objet du STECAL est de permettre la destruction d’une partie vétuste du bâti 
existant pour reconstruire un nouveau volume plus adapté à l’activité en place. 
L’installation de l’entreprise « Loubets et fils » a été permise grâce à la modification n°1 du PLU qui 
a matérialisé un changement de destination autorisé sur les bâtiments existants (accueillant 
aujourd’hui cette entreprise). Le débat de la compatibilité d’une activité commerciale en ce lieu, 
avec le SCOT en vigueur a été mené à cette occasion. La Municipalité avait initialement indiqué 
vouloir autoriser la destination commerciale « au sens large ». 
Le syndicat mixte du SCOT avait alors exprimé la demande suivante dans son avis : « la destination 
commerciale ne pourrait s’envisager qu’à la condition de s’inscrire dans le cadre d’activités 
agricoles et artisanales ». 
La Municipalité a accepté de préciser que la destination commerciale n’est autorisée qu’à 
condition d’être en lien avec une activité agricole car le projet envisagé serait la vente de matériels 
et fournitures agricoles. Elle a notamment consulté le service contrôle de légalité de la préfecture 
des Hautes-Alpes préalablement à l’approbation de la modification n°1 du PLU. 
Dans cette modification n°2 la destination reste inchangée, seule la surface de plancher peut 
évoluer, mais de manière raisonnée (surface encadrée par le règlement du STECAL). 
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Insertion paysagère – STECAL Aa : Il convient de 
compléter l’OAP n°3 ou le règlement par les mesures 
suivantes : 

- Le couvert végétal devra être renforcé avec des 
haies bocagères de type arbustives et arborées 
d’essences locales variées sur les limites 
séparatives, 

- Prévoir une couverture de tonalité gris moyen 
(type RAL 7006) se rapprochant de la teinte des 
couvertures des bâtiments préexistants, 

- Interdire les teintes trop soutenues telles que le 
gris anthracite, le blanc et le noir, 

- Privilégier des façades enduites ou en bardage 
bois à lames verticales, 

- Un soin particulier devra être apporté aux 
éventuelles enseignes, 

- Le concours de l’architecte conseil du CAUE pour 
l’élaboration du projet est recommandé. 

Le règlement du sous-secteur Aa sera complété en ce sens. 

Insertion paysagère – STECAL Ab : Il convient de 
compléter l’OAP n°4 ou le règlement par les mesures 
suivantes : 

- Privilégier la réhabilitation du bâtiment, 
- Prévoir une couverture de tonalité gris moyen 

(type RAL 7006) ou rouge nuancé se rapprochant 
des teintes des toitures du village, 

- Interdire les teintes trop soutenues telles que le 
gris anthracite, le blanc et le noir, 

- Privilégier des façades enduites, 
- Un soin particulier devra être apporté aux 

éventuelles enseignes, 

Le règlement du sous-secteur Ab sera complété en ce sens. 
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- Le concours de l’architecte conseil du CAUE pour 
l’élaboration du projet est recommandé. 

Risques naturels – STECAL Aa : La zone Aa est impactée 
de manière négligeable en partie Nord-Ouest par un 
risque de crue torrentielle fort (T3). Néanmoins cette 
zone est compatible avec ce risque, car l’OAP n°3 impose 
une implantation des constructions hors d’atteinte de ce 
phénomène. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sans objet. 

Risques naturels – STECAL Ab : La zone Ab est située en 
partie Nord en zone de risque glissement moyen (G2). 
Toute nouvelle construction située en G2 devra donc faire 
l’objet d’une étude géotechnique préalable à la demande 
d’autorisation de construire relative au dimensionnement 
de sa structure. 
 

Le règlement écrit précise qu’une étude géotechnique est nécessaire préalablement à la demande 
d’autorisation. 
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Risques naturels – STECAL Ab : Aucun rejet d’eau ne 
devra aggraver l’instabilité du sol. Les eaux usées (EU), 
eaux pluviales (EP) et eaux collectées par drainage 
devront être évacuées par canalisation étanche vers un 
réseau collectif. Dans le cas d’impossibilité technique 
(absence de réseau à proximité) ou économique (mesure 
dépassant 10% de la valeur du projet), il sera possible 
d’envisager un rejet direct par un dispositif 
d’assainissement autonome pour les EU et sur le terrain 
ou dans le sol pour les EP et eaux collectées par drainage, 
sous réserve de la réalisation d’une étude géotechnique 
préalable à la demande d’autorisation de construire 
statuant sur la faisabilité de chaque rejet. 

Les eaux usées seront dirigées vers le réseau collectif. 
Il n’existe pas de réseau d’eaux pluviales. 
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Commissions : La modification est soumise à l’avis de la 
CDPENAF pour la création de 2 STECAL. Le STECAL Aa situé 
en discontinuité loi « Montagne » est soumis à avis 
conforme de la CDNPS et de la chambre d’agriculture. 

La CDPENAF, la CDNPS et la Chambre d’Agriculture ont été sollicités pour avis. 
Les avis sont détaillés ci-après. 

Recul par rapport à la RN85 à grande circulation : Le 
rapport de présentation comporte une partie justifiant la 
dérogation au recul de 75m par rapport à l’axe de la RN85 
afin de réduire à 25m dans le cadre de l’article L111-8 du 
code de l’urbanisme. Les thématiques nuisances, sécurité, 
qualité architecturale et qualité urbaines et paysagères 
son abordées. Dans le rapport de présentation, la gestion 
des nuisances sonores générées par l’activité de chaque 
bâtiment est abordée. Néanmoins, les solutions retenues 
pour réduire l’impact de la RN85 sur chaque bâtiment ne 
sont pas indiquées. Il est donc nécessaire de compléter ce 
point dans le rapport de présentation, en justifiant que 
l’impact sonore de la RN reste limité sur les 2 STECAL. 

Le rapport de présentation a été complété afin de préciser que l’impact sonore de la RN reste 
limité sur les 2 STECAL. 

Accès sur la RN85 : La DIRMED émet un avis défavorable 
concernant la création du STECAL Ab dans le village vu 
l’état des lieux et des enjeux de sécurité des usagers de la 
RN85. En effet, l’accès prévu d’être utilisé pour le projet 
constitue une modification non autorisée du domaine 
public de la RN85 et ne serait pas possible pour des raisons 
de sécurité. Au regard du problème de la desserte sur la 
RN85 envisagé pour la zone Ab, nous donnons un avis 
défavorable sur le projet de zone Ab, dans l’attente d’une 
solution qui convienne à la DIRMED, gestionnaire de la 
RN85. 

Nous avons invité M. RIVAT et M. JACQUET (référents DIRMED) sur place, avec M. JACQUIN 
(propriétaire de la laiterie) le 3 mars 2025 puis nous leur avons envoyé un courrier officiel. Ils nous 
ont répondu en date du 22 avril 2025. Les deux courriers figurent en annexe. 
M. JACQUIN a mandaté un bureau d’études spécialisé pour réaliser une étude sur l’accès sur la 
RN85, en s’engageant à travailler conjointement avec la DIRMED. Le BE a travaillé sur des 
propositions d’accès et a pris contact avec la DIRMED ;  
La DIRMED, dans son courrier du 9 Avril 2026, donne son autorisation d'occupation du domaine 
public (permission de voirie - accès) assortie de prescriptions qui seront vues au moment de 
l'instruction du permis. 
Ce courrier est annexé à la présente note. 
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2. MRAE (MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE) 
 
Décision n°CU-2024-3808 de la MRAE après examen au cas par cas de la modification n°2 du PLU de Laye : 

- Le projet de modification n°2 du PLU de Laye ne nécessite pas d’évaluation environnementale. 

 
 

3. CDPENAF 
 
Par courrier en date du 10 janvier 2025, la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers a émis un avis sur la création 
de deux secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) dans le cadre du projet de modification du plan local d’urbanisme (PLU) de Laye : 
 

Extraits de l’avis Réponse de la commune de LAYE 

La commission émet un avis favorable à l’unanimité sur des deux 
projets de STECAL avec la prescription que la route nationale 85 soit 
sortie du périmètre du STECAL Ab. 

Le règlement graphique a été modifié afin de sortir la RN85 du périmètre du STECAL 
Ab. 

 
 

4. CDNPS 
 
Par courrier en date du 19 décembre 2024, la commission départementale de la nature, des paysages et des sites a émis un avis sur la création d’un secteur 
de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) dans le cadre du projet de modification du plan local d’urbanisme (PLU) de Laye. La demande a été soumise 
à l’avis de la CDNPS en formation « sites et paysages » le 3 décembre 2024 qui a émis un avis favorable. 
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5. COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Par courrier en date du 16 octobre 2024, le Président de la Communauté de Communes du Champsaur-Valgaudemar a informé Mme le Maire que le projet 
de modification n°2 du PLU n’appelait pas d’observation particulière de la part de la Communauté de Communes du Champsaur-Valgaudemar. 
 
 

6. SYNDICAT MIXTE DU SCOT 
 
Par courrier en date du 21 novembre 2025, le Syndicat Mixte du SCOT a émis les observations suivantes : 

Extraits de l’avis Réponse de la commune de LAYE 

Le syndicat mixte demande que les aménagements prévus sur les deux 
STECAL s’intègrent dans le paysage local et les formes urbaines 
alentours. Le PLU modifié devra ainsi avoir une maîtrise des couleurs 
de façades et des toitures des bâtiments sur ces secteurs à enjeux 
paysagers, notamment sur l’entrée du bourg de Brutinel. 

Concernant l’intégration urbaine et paysagère, le rapport de présentation ainsi que le 
règlement écrit sont complétés pour intégrer les recommandations de la DDT (avis du 
Préfet). 

Le syndicat mixte demande que les accès aux deux STECAL soient 
travaillés avec les services de la DIRMED pour garantir la sécurité. 

Des échanges avec la DIRMED ont eu lieu concernant le STECAL Ab. Elle a, par un 
courrier du 9 Avril 2026 donné son autorisation au pétitionnaire d'occuper le domaine 
public moyennant un certain nombre d'obligations ; pour le STECAL Aa, la DIRMED n’a 
pas d’observation sur l’accès actuel. Le rapport de présentation est ainsi complété. 

Le syndicat mixte demande que la création des logements de fonction 
sur les deux STECAL soit interdite étant donné que les deux projets de 
situent à proximité d’entités villageoises dans lesquelles des logements 
existants doivent être priorisés pour l’installation des nouveaux 
ménages. 

Le règlement du STECAL Ab n’autorise pas la création de logements de fonction. 
Le règlement du STECAL Aa les autorise sous conditions strictes : 

 
Ces conditions correspondent strictement à ce qui était déjà autorisé dans le PLU en 
vigueur grâce au changement de destination. Il ne s’agit que de la reprise du 
règlement existant en matière de logement de fonction. 
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Le syndicat mixte relève que ces deux secteurs ne sont pas prévus dans 
la répartition de l’enveloppe économique de la délibération (2017-099) 
de la Communauté de Communes Champsaur-Valgaudemar. Il est 
demandé à la commune de Laye de se rapprocher de la CC Champsaur-
Valgaudemar. 

Des échanges ont eu lieu entre le président de la communauté de communes du 
Champsaur Valgaudemar et Mme le Maire à ce sujet. M. le Président a conclu dans 
son avis du 4 novembre 2024 que l’examen du dossier n’appelait pas d’observation 
de la part de la communauté de communes, validant ainsi les choix opérés dans la 
modification du PLU. 

 
 

7. CHAMBRE D’AGRICULTURE 
 
Par courrier en date du 29 août 2025, le Président de la Chambre d’Agriculture des Hautes-Alpes a émis un avis favorable à la modification n°2 du PLU de Laye 
en soulignant que les 2 projets développés dans la modification concernent directement le mode agricole et ses filières et impactent de façon très limitée la 
zone agricole ou un espace boisé. 
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8. ANNEXE CONCERNANT LES ECHANGES AVEC LA DIRMED 
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Réponse de la DIRMED en date du 9 Avril 2026 : Autorisation d'occupation du domaine public 
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9. ENQUETE PUBLIQUE 
 
L'enquête publique prévue dans les conditions ordinaires s'est tenue du 29 Septembre 2025 au 29 Octobre 2025 inclus pour une durée de 31 jours consécutifs. 
Aucun courrier ou courriel n'a été reçu au cours de l'enquête. Le registre mis à disposition n'a reçu aucune observation, proposition ou contre-proposition. 
Seules trois démarches du public lors des permanences ont donné lieu à inscription sur le registre papier portant soit sur des questions d'opportunité et de 
forme sans effet sur la tenue de l'enquête publique, soit sur des questions de fond qui trouvent leur réponse dans le dossier, soit sur la succession des 
modifications du PLU pour les mêmes projets. Aucune observation n'exprime d'opposition aux projets. 
 
En conclusion, le Commissaire enquêteur a délivré un avis favorable au projet de modification n°2 du PLU. 
 
Au regard du rapport, des conclusions motivées et de l'avis favorable du commissaire enquêteur, l'enquête publique ne suscite pas de modifications de la 
part de la commune. 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature et cachet de la Mairie : 
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LISTE DES PIECES ADMINISTRATIVES 

 
 
1 - Arrêté de prescription de la modification 
 
2 - Délibération de prescription, définissant les objectifs et les modalités de concertation 
 
3 - Bilan de la concertation préalable 
 
4 - Délibération d’approbation de la modification 
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1. Arrêté de prescription de la modification 
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2. Délibération de prescription 
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3. Bilan de la concertation préalable 
La modification n°1 du PLU de Laye a été prescrite par délibération du Conseil Municipal en 
date du 27 janvier 2021. Les modalités de concertation ont alors été définies : 

- Mise à disposition d’un registre de concertation préalable, de la prescription de la 
modification jusqu’au début de l’enquête publique ; 

- Affichage d’un panneau de concertation expliquant la procédure en mairie. 

Le panneau ci-contre a été affiché à l’entrée de la mairie à partir de mi-février 2021. Il avait 
pour but de présenter la procédure de modification du PLU, ses objectifs et d’expliquer aux 
layards comment s’exprimer. 
  



 Commune de Laye – Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) – Pièces administratives 

 9 

Un registre de concertation préalable a été ouvert dès la prescription de la modification et 
clos en date du 4 août 2021. 
Une seule observation y a été consignée. En voici une copie : 

 
 
 
La modification du PLU a pris en compte cette remarque. Voici un extrait du rapport de 
présentation qui explique comment cette demande a été prise en compte : 
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En conclusion, les modalités de concertation préalable définies lors de la prescription de la 
modification du PLU ont été respectées et la Municipalité a répondu favorablement à 
l’unique demande formulée par un administré dans le registre de concertation. 
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4. Délibération d’approbation de la modification du PLU 
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          Commune de LAYE  
          Département des Hautes Alpes 

                  République Française 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

 CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 

 

 

 

Objet : PLU- Modification pour complément de la délibération du 05 mai 2016- 

Modalités de concertation préalable. 

 

L’an deux mil seize, le jeudi quinze septembre,  

le conseil municipal régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Rémy JOUGLARD, le Maire. 

Présents : Rémy JOUGLARD, Ange GAMBIN, Nadine GARCIA, Roselyne FOUQUET, Julien ORFILA, Fabien 

MATHERON, Jean HEBERT, Nicolas BLANC et Robert BLANC. 

Représentés : Caroline CLEMENT donne pouvoir à Rémy JOUGLARD  

Absent : Stéphane GIMBERT 

Le Conseil a choisi Madame GARCIA Nadine pour secrétaire de séance. 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune de Laye est actuellement dotée 

d’un Plan d’Occupation des Sols.  

Il rappelle que le Conseil Municipal a délibéré en date du 5 mai 2015, décidant de prescrire la révision 

du POS valant PLU conformément aux dispositions de l’article L153-11 du Code de l’Urbanisme, en 

définissant les modalités de la concertation de la population, des associations locales et des 

personnes concernées. 

Il rappelle que le Conseil Municipal a délibéré en date du 11 février 2016 pour définir les objectifs de 

la révision du POS. 

Après avoir entendu l’exposé du Maire, et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de modifier 

et compléter les modalités de concertation définies dans la délibération de prescription de la 

révision du POS valant PLU prise en date du 5 mai 2015. Les modalités de concertation préalable 

sont ainsi les suivantes : 

- Annonce de la concertation : affichage en mairie 
- Mise à disposition du public en mairie aux heures d’ouverture du secrétariat d’un 

registre destiné à recueillir les observations des habitants pendant toute la durée des 
études et jusqu’à l’arrêt du projet de PLU 

- Explication de la démarche et du projet : débat avec la population lors des deux 
réunions publiques ci-après détaillées 

- Organisation d’une première réunion d’information, à caractère général, à laquelle 
seront conviés tous les habitants de la commune et associations locales 

Nombre de Membre 

Afférant au 
Conseil 

En exercice Qui ont pris part 
à la délibération 

11 11 9 

 Abs : 1 
 

+ 1 pouvoir 

Date de la convocation :  09/09/2016 

Date d’Affichage :  09/09/2016 

Date du Conseil : 15/09/2016 

DELIBERATION N° 

2016/038 
 

 

Deux pages 



Programmation d'une seconde réunion pendant le déroulement de la procédure de
préparation du PLU, avant l'arrêt du projet en Conseil Municipal
lnformation sur l'avancement de !a procédure d'élaboration du PIU dans le bulletin
municipal
lnformation en mairie, tout au long de la procédure, via la mise en place d'une
exposition évolutive : panneaux grand format expliquant la procédure

d'élaboration du PLU et les conclusions des études
Mise en place d'un site internet dédié à la procédure d'élaboration du PLU

(laye.atelier-urba.fr), permettant notamment aux résidents secondaires de se tenir
informés à distance.

Conformément à l'article LL32-7 du Code de l'urbanisme la présente délibération sera transmise à M.

le Préfet et notifiée à :

- M. le président du Conseil Régional,
- M. le président du Conseil Départemental,
- M. le président de la Chambre d'agriculture,
- M. le président de la Chambre de Commerce et d'lndustrie,
- M. le président de la Chambre des Métiers,
- M. le Président de la Communauté de Communes du Champsaur,
- M. le président du SCOT.

Fait et délibéré à Laye, les jours et ans susdits.

Accusé de réception - Ministère de I'lntérieur

005-2105007 24-201 6091 5-38-201 6-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet :2010912016

Publication : 2Ol09l2O1 6

Pour l"'autorité Compétente"
par délégation
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          Commune de LAYE  
          Département des Hautes Alpes 

                  République Française 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

 CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

 

 

 

 

Objet : Arrêt du Projet de Plan Local d’Urbanisme 

L’an deux mil dix-sept, le mardi vingt-trois mai,  

le conseil municipal régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Rémy JOUGLARD, le Maire. 

Présents : Rémy JOUGLARD, Ange GAMBIN, Nadine GARCIA, Jean HEBERT, Nicolas BLANC, Robert 

BLANC, Julien ORFILA, Fabien MATHERON. 

Représentés : Roselyne FOUQUET donne pouvoir à Ange GAMBIN       

Absents : Caroline CLEMENT et Stéphane GIMBERT. 

Le Conseil a choisi Madame Nadine GARCIA pour secrétaire de séance. 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L153-14, L103-2 et R153-3 ; 
 
Vu les délibérations du Conseil Municipal : 

 En date du 5 mai 2015 ayant prescrit la révision du POS valant PLU, 

 En date du 11 février 2016 ayant fixé les objectifs de la révision du POS valant PLU, 

 En date du 15 septembre 2016 ayant complété les modalités de concertation, 
 
Vu le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) ayant eu lieu au sein du Conseil Municipal en date du 25 octobre 2016. 
 
Vu les différentes pièces composant le projet de PLU ; 
 
M. le Maire rappelle les objectifs de la révision du POS valant PLU : 
 
1. Faire évoluer le document d’urbanisme communal afin de tenir compte des évolutions 

réglementaires liées à l’aménagement du territoire ; 
2. Disposer d’un document d’urbanisme compatible avec la Loi Montagne et le SCOT de 

l’aire Gapençaise ; 
3. Poursuivre la phase de reprise de la croissance démographique raisonnée observée 

depuis 2007 ; 
4. Profiter de la proximité de Gap pour attirer des actifs à Laye afin de dynamiser le village 

tout en contrant le léger vieillissement de la population observé ces dernières années ; 
5. Préserver les qualités du territoire participant à son attractivité et source d’attachement 

des Layards (cadre de vie, paysage, station de ski…) ; 

Nombre de Membre 

Afférant au 
Conseil 

En exercice Qui ont pris part 
à la délibération 

11 11 8 

 Absents  

2 
Pouvoir 

1 

Date de la convocation : 15/05/2017 

Date d’Affichage : 15/05/2017 

Date du Conseil : 23/05/2017 

DELIBERATION N° 

2017/027 

 

 
 

 

Deux pages 



2 
 

6. Repenser les contours des zones urbaines et à urbaniser au regard des dispositions de la 
Loi Montagne et des perspectives de développement démographique ; 

7. Opter pour un développement urbain mesuré des principales entités urbaines ; 
8. Préserver les espaces naturels porteurs d’importants enjeux écologiques ainsi que les 

principales continuités écologiques ; 
9. Préserver le potentiel agricole du territoire, notamment des terres à enjeux ; 
10. Prendre en compte les risques naturels et technologiques dans les choix d’aménagement 

et de développement urbain. 
 

M. le Maire rappelle les termes du débat du 25/10/2016 qui s’est tenu au sein du Conseil 
Municipal sur les orientations du PADD, s’articulant autour de 3 grandes orientations :  
 

1- Laye, une typologie de village « multipolaire » à conforter, en permettant l’accueil 
de nouvelles populations tout en maîtrisant le développement urbain ;  

-Permettre et accompagner une croissance démographique raisonnée (population d’environ 
340 habitants à l’horizon 2029) 
-Axer le développement de Laye sur l’accueil de résidents permanents 
-Organiser le développement urbain en continuité des principales entités urbaines existantes 
-Modérer la consommation d’espace, limiter l’étalement urbain tout en maîtrisant les coûts 
de l’aménagement (coûts environnementaux, sociaux et économiques) 
-Sécuriser les déplacements et favoriser l’utilisation de déplacement alternatifs 
-Adapter l’offre en équipements et réseaux aux besoins futurs 
-Tenir compte des risques et des nuisances dans le développement et l’aménagement du 
territoire 
-Développer la qualité environnementale dans les projets urbains 

2- Laye, un cadre de vie remarquable et un écrin naturel à préserver, dans le respect 
des activités économiques qu’elle supporte ;  

-Affirmer la protection des réservoirs de biodiversité 

-Favoriser la mise en réseau des espaces de nature via la protection des continuités 

écologiques 

-Reconnaître les espaces agricoles dans leur valeur paysagère, agronomique et économique 

-Préserver l’identité rurale de Laye 

-Valoriser l’identité villageoise de Laye 

-Valoriser les itinéraires de découverte et les points de vue emblématiques 

 

3- Laye, une économie rurale à conforter, dont les piliers sont l’agriculture, le 
tourisme et l’artisanat.  

-Confirmer la vocation touristique de Laye 
-Renforcer la place de l’agriculture 
-Assurer le renforcement de l’économie Locale 

 



M. le Maire expose le bilan de la concertation.

Après avoir entendu l'exposé de M, le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal
décide:

1- d'approuver le bilan de la concertation présenté ;

2 - d'arrêter le projet de PLU tel qu'il a été présenté par M. le Maire et est annexé à la
présente délibération ;

3 - de soumettre pour avis le projet de PLU

aux personnes publiques associées définies à l'article Ll32-7 et 1132-9 du

Code de l'Urbanisme,
à l'autorité environnementale,
à la commission départementale de la préservation des espaces naturels,
agricoles et forestiers,
aux communes limitrophes et établissements publics de coopération
intercommunale qui ont demandé à être consultés sur ce projet.

Conformément à l'article 1153-19 du Code de l'Urbanisme, le dossier du projet de PLU, tel
qu'arrêté par le Conseil Municipal, est tenu à la disposition du public.

Conformément à l'article R153-3 du Code de l'Urbanisme, la présente délibération fera
l'objet d'un affichage en Mairie durant un mois.

Fait et délibéré à Laye, les jours et ans susdits.

Accusé de réception - Ministère de l'lntérieur

005-21 05007 24-2017 0523-27 -20 1 7-1 -DE

Accusé certifi é exécutoire

Réception par le préfet :3010512017

Publication : 301O512017

Pour l"'autorité Compétente"
par délégation
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Commune	de	Laye	–	Plan	Local	d’Urbanisme	(PLU)	–	Procédure	

La	commune	de	Laye	a	prescrit	l’élaboration	de	son	Plan	Local	d’Urbanisme	par	délibération	
en	date	du	5	mai	2015.	Une	concertation	a	été	mise	en	œuvre	 tout	au	 long	du	processus	
d’élaboration	du	PLU.	La	procédure	d’élaboration	arrivant	à	son	terme,	il	convient	désormais	
de	dresser	le	bilan	de	cette	concertation.	

1.1. Rappel	 des	 modalités	 de	 la	 concertation	 fixées	 par	
délibération	:	

1.2. Déroulement	de	 la	 concertation	 et	 réponse	 aux	observations	
recueillies	:	

1.1.1. Le	registre	
Pendant	toute	la	procédure	d’élaboration	du	PLU,	la	commune	a	recueilli	les	remarques	de	
la	population.	La	mise	à	disposition	de	ce	registre	a	notamment	été	annoncé	dans	le	bulletin	
municipal	de	2015.	Le	Porter	A	Connaissance	de	l’Etat	était	également	disponible	en	mairie.	

Trois	observations	ont	été	consignées	ou	collées	dans	ce	registre.	Toutes	 les	demandes	du	
registre	ont	été	lues	et	traitées	en	groupe	de	travail.	

Remarque	consignée	:	
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Réponse	apportée	:	

Le	PLU	a	dessiné	deux	zones	à	urbaniser	(zones	AU)	au	sein	desquelles	l’urbanisation	devra	
se	faire	sous	forme	d’opérations	d’ensemble.	Ces	deux	projets	reposent	en	grande	partie	sur	
du	 foncier	 communal,	 permettant	 de	 garantir	 la	 disponibilité	 des	 terrains	 pour	 créer	 de	
nouveaux	logements.	

Remarque	consignée	:	

Réponse	apportée	:	

La	commune	de	Laye	est	soumise	aux	dispositions	de	la	Loi	Montagne,	édictant	notamment	
le	principe	d’urbanisation	en	continuité	des	parties	actuellement	urbanisées	de	la	commune.	
La	parcelle	ZC50	apparait	en	discontinuité	par	rapport	à	l’urbanisation	existante,	au	sens	de	
la	 Loi	Montagne.	 Par	 ailleurs	 le	diagnostic	 agricole	de	Terr’Aménagement	met	en	exergue	
une	 excellente	 qualité	 agronomique	 des	 sols	 sur	 cette	 parcelle.	 Il	 a	 ainsi	 été	 retenu	 de	
maintenir	un	classement	en	zone	agricole.		
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Remarque	consignée	:	

Réponse	apportée	:	

La	commune	de	Laye	est	soumise	aux	dispositions	de	la	Loi	Montagne,	édictant	notamment	
le	principe	d’urbanisation	en	continuité	des	parties	actuellement	urbanisées	de	la	commune.	
La	parcelle	ZC47	apparait	en	discontinuité	par	rapport	à	l’urbanisation	existante,	au	sens	de	
la	 Loi	Montagne.	 Par	 ailleurs	 le	diagnostic	 agricole	de	Terr’Aménagement	met	en	exergue	
une	 excellente	 qualité	 agronomique	 des	 sols	 sur	 cette	 parcelle.	 Il	 a	 ainsi	 été	 retenu	 de	
maintenir	un	classement	en	zone	agricole.		

1.1.2. Bulletin	municipal	
Des	 articles	 concernant	 le	 déroulement	 de	 l’élaboration	 du	 PLU	 ont	 été	 publiés	 dans	 le	
bulletin	municipal	aux	éditions	de	2015	et	2016	(parution	annuelle).	

Ces	articles	ont	notamment	permis	d’annoncer	les	réunions	publiques,	d’informer	de	la	mise	
à	disposition	d’un	registre	en	mairie	et	d’indiquer	l’adresse	du	site	internet	dédié	au	PLU.	

1.1.3. Exposition	évolutive	
Quatre	panneaux	de	concertation	au	format	A0	ont	été	affichés	dans	le	hall	d’accueil	de	la	
mairie	au	fur	et	à	mesure	de	l’avancement	des	études.	Les	panneaux	avaient	pour	thème	:	

- PANNEAU	1	:	La	procédure	d’élaboration	du	PLU	;
- PANNEAUX	2	et	3	:	Le	diagnostic	et	l’état	initial	de	l’environnement	;
- PANNEAU	4	:	Le	PADD.

Ces	panneaux	avaient	pour	objectif	de	rappeler	aux	administrés	l’existence	d’une	procédure	
d’élaboration	 d’un	 PLU	 et	 de	 présenter	 le	 projet	 politique	 de	 la	 commune	 en	 matière	
d’aménagement	(PADD).	

Voici	les	visuels	des	panneaux	affichés	:	
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1.1.4. Site	internet	
Un	 site	 internet	 a	 été	 créé	 afin	 de	 communiquer	 au	 sujet	 du	 PLU	 en	 cours	 d’élaboration.	
Adresse	du	site	internet	:	laye.atelier-urba.fr.	

Ses	 différentes	 rubriques	 ont	 permis	 à	 la	 population,	 de	 connaître	 le	 déroulement	 de	 la	
procédure	 d’élaboration	 du	 PLU,	 de	 prendre	 connaissance	 du	 planning	 prévisionnel,	 de	
connaître	 les	 prochains	 rendez-vous	 de	 la	 concertation,	 de	 télécharger	 les	 pièces	mises	 à	
disposition	et	de	déposer	des	messages.	

Ce	site	sera	maintenu	postérieurement	à	l’approbation	du	PLU	afin	de	permettre	aux	layards	
de	télécharger	leur	PLU.	

Notons	qu’aucun	message	n’a	été	reçu	par	cet	intermédiaire	(rubrique	exprimez-vous).	

1.1.5. Réunions	publiques	
Deux	 réunions	 publiques	 ont	 été	 organisées.	 La	 première,	 le	 19	 janvier	 2016,	 a	 permis	
d’expliquer	la	procédure	d’élaboration	du	PLU	et	de	présenter	quelques	premiers	éléments	
de	diagnostic.	 La	 seconde,	 le	 15	décembre	2016,	 a	permis	d’exposer	 le	 PADD	ainsi	 que	 le	
projet	de	zonage	du	PLU.	

Ces	réunions	étaient	ouvertes	au	débat	et	le	support	PowerPoint	de	ces	réunions	étaient	mis	
en	ligne	sur	le	site	internet	du	PLU.	

Les	comptes-rendus	de	ces	réunions	figurent	ci-après	:	



Le	
  28/01/2016	
  

Commune	
  de	
  LAYE	
  
Compte-­‐rendu	
  de	
  la	
  réunion	
  publique	
  

du	
  19	
  janvier	
  2016	
  

Objet	
  :	
  Réunion	
  publique	
  :	
  présentation	
  du	
  diagnostic	
  du	
  PLU	
  

Personnes	
  présentes	
  :	
  
Rémy	
  JOUGLARD	
  –	
  Maire	
  	
  
Nadine	
  GARCIA	
  –	
  3ème	
  adjoint	
  	
  
Roselyne	
  FOUQUET	
  –	
  Conseillère	
  	
  
Robert	
  BLANC	
  –	
  2ème	
  adjoint	
  	
  
Ange	
  GAMBIN	
  –	
  1er	
  Adjoint	
  
Nicolas	
  BLANC	
  –	
  Conseiller	
  	
  
Aurore	
  FERLAY	
  –	
  Urbaniste	
  Atelier	
  Urba	
  
Julie	
  VANTHUYNE	
  –	
  Urbaniste	
  Atelier	
  Urba	
  

Une	
  vingtaine	
  de	
  layards	
  assistent	
  à	
  la	
  réunion.	
  

Contenu	
  de	
  la	
  réunion	
  :	
  

Début	
  de	
  la	
  séance	
  :	
  17h	
  

M. le	
  Maire	
  introduit	
  la	
  séance	
  et	
  remercie	
  les	
  participants	
  de	
  leur	
  présence.

Le	
   bureau	
   d’études	
   Atelier	
   Urba,	
   en	
   la	
   personne	
   d’Aurore	
   FERLAY,	
   explique	
   la	
   procédure	
  
d’élaboration	
  du	
  PLU	
  et	
  présente	
  une	
  synthèse	
  du	
  diagnostic	
  réalisé	
  dans	
  le	
  cadre	
  du	
  PLU.	
  A	
  
l’issue	
   de	
   la	
   présentation	
   les	
   administrés	
   sont	
   invités	
   à	
   intervenir	
   afin	
   de	
   formuler	
   des	
  
remarques	
  et	
  poser	
  des	
  questions.	
  

Questions	
  et	
  remarques	
  concernant	
  la	
  procédure	
  d’élaboration	
  du	
  PLU	
  :	
  

Un	
  intervenant	
  demande	
  ce	
  qu’il	
  adviendra	
  du	
  PLU	
  si	
  durant	
  ses	
  10	
  années	
  de	
  vie	
  théorique	
  
l’Etat	
  oblige	
  la	
  commune	
  à	
  élaborer	
  un	
  PLUi	
  (intercommunal).	
  Atelier	
  Urba	
  (AU)	
  répond	
  que	
  
d’ici	
  mars	
  2017	
  un	
  débat	
  doit	
  être	
  organisé	
  au	
  sein	
  de	
  l’intercommunalité	
  afin	
  de	
  discuter	
  de	
  
la	
   compétence	
   PLU.	
   Par	
   défaut	
   en	
   mars	
   2017	
   la	
   compétence	
   PLU	
   revient	
   à	
  
l’intercommunalité	
   sauf	
   si	
   d’ici	
   là	
   25%	
   des	
   maires	
   représentant	
   au	
   minimum	
   20%	
   des	
  
habitants	
  de	
  l’intercommunalité	
  s’y	
  opposent.	
  Si	
  la	
  compétence	
  de	
  vient	
  intercommunale	
  un	
  
PLUi	
   sera	
   élaboré,	
   mais	
   il	
   s’agira	
   d’une	
   procédure	
   plus	
   longue	
   que	
   le	
   PLU	
   classique	
   qui	
  



devrait	
   au	
  moins	
   prendre	
   3	
   ou	
   4	
   ans	
  ;	
   ainsi	
   le	
   PLU	
   communal	
   «	
  vivrait	
  »	
   de	
   2017	
   à	
   2021	
  
environ.	
  

Une	
  personne	
  demande	
  alors	
  s’il	
  n’est	
  pas	
  plus	
  intéressant	
  d’attendre	
  et	
  de	
  ne	
  pas	
  faire	
  de	
  
PLU	
   communal.	
   AU	
   répond	
   que	
   si	
   les	
   élus	
   n’avaient	
   pas	
   engagé	
   l’élaboration	
   du	
   PLU,	
   la	
  
commune	
  serait	
  régit	
  par	
  le	
  RNU	
  depuis	
  le	
  1er	
  janvier	
  2016,	
  et	
  jusqu’à	
  ce	
  qu’un	
  potentiel	
  PLU	
  
intercommunal	
  voit	
  le	
  jour	
  (donc	
  potentiellement	
  pendant	
  au	
  moins	
  5	
  ans).	
  

Questions	
  et	
  remarques	
  concernant	
  le	
  diagnostic	
  du	
  PLU	
  :	
  

Un	
   intervenant	
   demande	
   si	
   le	
   gisement	
   foncier	
   à	
   trouver	
   de	
   2	
   ou	
   3	
   hectares	
   concerne	
  
l’intégralité	
  de	
  la	
  commune.	
  AU	
  acquiesse	
  ;	
   les	
  zones	
  à	
  urbaniser	
  vont	
  ainsi	
  être	
  resserrées	
  
plus	
   près	
   des	
   constructions	
   existantes	
   dans	
   le	
   PLU,	
   signifiant	
   que	
   certains	
   terrains	
   vont	
  
perdre	
  leur	
  droit	
  à	
  bâtir.	
  

Une	
  personne	
  demande	
  comment	
  procéder	
  pour	
  donner	
  ses	
  observations.	
  AU	
  répond	
  qu’un	
  
registre	
  de	
  concertation	
  est	
  disponible	
  en	
  mairie	
  et	
  qu’il	
   sera	
  également	
  possible	
  de	
  venir	
  
durant	
  l’enquête	
  publique.	
  

Un	
  intervenant	
  demande	
  si	
  le	
  PLU	
  impose	
  des	
  obligations	
  en	
  terme	
  de	
  logement	
  sociaux.	
  AU	
  
répond	
   que	
   la	
   commune	
   n’est	
   pas	
   soumise	
   aux	
   dispositions	
   de	
   l’article	
   55	
   de	
   la	
   loi	
   SRU	
  
(imposant	
  25%	
  de	
  logement	
  sociaux	
  aux	
  communes	
  de	
  plus	
  de	
  3500	
  habitants)	
  mais	
  que	
  le	
  
PLU	
   doit	
   être	
   compatible	
   avec	
   le	
   SCOT	
   de	
   Gap	
   qui	
   n’impose	
   pas	
   d’objectifs	
   chiffrés	
   en	
  
matière	
  de	
  logements	
  locatifs	
  sociaux	
  mais	
  demande	
  que	
  chaque	
  commune	
  fasse	
  un	
  effort.	
  
Sur	
  une	
  commune	
   rurale	
   il	
   pourrait	
   être	
   intéressant	
  d’axer	
   cet	
  effort	
   sur	
   la	
   rénovation	
  du	
  
bâti	
  ancien	
  avec	
  subventions	
  ANAH.	
  

Une	
  personne	
  demande	
  comment	
  est	
   instruit	
  un	
  permis	
  de	
  construire	
  déposé	
  aujourd’hui,	
  
au	
  cours	
  de	
  l’élaboration	
  du	
  PLU.	
  AU	
  répond	
  que	
  tant	
  que	
  le	
  Plu	
  n’est	
  pas	
  approuvé,	
  et	
  ce	
  
jusqu’en	
  mars	
  2017,	
  c’est	
  le	
  POS	
  qui	
  est	
  opposable	
  aux	
  demandes	
  de	
  permis.	
  

Un	
   participant	
   demande	
   si	
   le	
   nouveau	
   plan	
   de	
   zonage	
   prendra	
   en	
   compte	
   les	
   réseaux	
  
existants	
   dans	
   les	
   choix	
   des	
   zones	
  urbaines.	
  AU	
   répond	
  que	
   la	
   logique	
  est	
   en	
  effet	
   d’aller	
  
urbaniser	
   là	
  où	
   les	
   réseaux	
  existent	
  ou	
  peuvent	
   être	
  étendus	
   à	
  moindre	
   coût.	
   Ce	
  principe	
  
rejoint	
   les	
   préceptes	
   de	
   la	
   loi	
  Montagne	
   qui	
   demande	
   d’aller	
   urbaniser	
   en	
   continuité	
   des	
  
hameaux,	
  bourgs	
  et	
  groupements	
  de	
  constructions	
  existants.	
  

Un	
   intervenant	
   demande	
   si	
   le	
   PLU	
   gère	
   la	
   réglementation	
   concernant	
   l’éolien	
   et	
   le	
  
photovoltaïques.	
  AU	
  répond	
  qu’en	
  effet	
  le	
  PLU	
  peut	
  agir	
  sur	
  ces	
  installations.	
  Lorsqu’il	
  s’agit	
  
d’installations	
  privatives	
   associées	
   à	
  une	
   résidence	
  des	
   règles	
  d’implantation	
  peuvent	
  être	
  
définis.	
  Lorsqu’il	
  s’agit	
  d’installations	
  d’envergures	
  tels	
  des	
  parcs	
  solaires	
  photovoltaïques,	
  le	
  
site	
   d’implantation	
   doit	
   être	
   définit	
   et	
   posséder	
   un	
   zonage	
   et	
   un	
   règlement	
   particulier	
   au	
  
PLU.	
  

Fin	
  de	
  la	
  séance	
  :	
  18h30	
  



Commune	de	LAYE	
Compte-rendu	de	la	réunion	publique	

du	15	décembre	2016	

Objet	:	Réunion	publique	:	présentation	du	PADD,	du	zonage	et	du	règlement	du	PLU	

Personnes	présentes	:	
Rémy	JOUGLARD	–	Maire		
Nadine	GARCIA	–	3ème	adjoint		
Ange	GAMBIN	–	1er	Adjoint	
Aurore	FERLAY	–	Urbaniste	Atelier	Urba	

Une	dizaine	de	layards	assistent	à	la	réunion.	

Contenu	de	la	réunion	:	

Début	de	la	séance	:	18h	

M. le	Maire	introduit	la	séance	et	remercie	les	participants	de	leur	présence.

Le	 bureau	 d’études	 Atelier	 Urba,	 en	 la	 personne	 d’Aurore	 FERLAY,	 explique	 la	 procédure	
d’élaboration	 du	 PLU	 et	 présente	 une	 synthèse	 du	 PADD	 (projet	 d’aménagement	 et	 de	
développement	durables)	et	des	pièces	réglementaires	du	PLU	(zonage,	règlement	et	OAP).	
A	 l’issue	 de	 la	 présentation	 les	 administrés	 sont	 invités	 à	 intervenir	 afin	 de	 formuler	 des	
remarques	et	poser	des	questions.	

Questions	et	remarques	:	

Une	 personne	 intervient	 concernant	 le	 zonage	 de	 la	 station	 de	 Laye.	 Il	 a	 été	 retenu	 de	
conserver	 les	 périmètres	 d’implantation	 du	 POS	 pour	 les	 parcelles	 non	 bâties	 afin	 de	
«	terminer	»	 l’urbanisation	 sur	 la	 même	 logique	 que	 par	 le	 passé.	 Il	 apparaît	 que	 pour	
certaines	de	ces	parcelles,	au	Nord	de	la	station,	ces	périmètres	ne	sont	pas	judicieusement	
positionnés	aux	vues	de	la	topographie	et	des	possibilités	d’accès.	Il	est	proposé	de	déplacer	
quelques	polygones	d’implantation	ou	d’aménager	des	accès	sur	les	terrains	concernés	par	
l’OAP.	

Un	intervenant	pointe	les	parcelles	constructibles	à	l’Ouest	du	Brutinel	afin	de	comprendre	
comment	seraient	aménagés	les	accès.	Atelier	Urba	répond	que	les	accès	seraient	aménagés	
sur	fonds	privés,	via	les	accès	existants	pour	les	constructions	implantées	le	long	de	la	RN85.	



Un	participant	 demande	 combien	 de	 logements	 seraient	 développés	 sur	 la	 zone	AU	de	 la	
station	et	demande	si	les	équipements	publics	de	plein	air	existants	seraient	maintenus.	Les	
élus	affirment	que	les	terrains	de	jeux	et	de	sport	seraient	conservés	en	lieu	et	place,	ou	bien	
éventuellement	 déplacés	 (déplacement	 au	 sein	 de	 la	 zone	 AU).	 Le	 nombre	 de	 logements	
créés	serait	d’environ	15	à	20	logements.	

A	la	station,	la	parcelle	183	est	incluse	au	sein	de	la	zone	AU.	Un	intervenant	demande	quel	
est	 le	 devenir	 de	 cette	 parcelle.	 Atelier	Urba	 répond	qu’elle	 est	 incluse	 dans	 la	 zone	 1AU	
mais	que	l’OAP	n’impose	pas	de	contrainte	sur	cette	parcelle.	

Une	personne	pointe	la	petite	zone	UA	existant	au	POS	au	Sud-Est	du	Brutinel	afin	de	savoir	
quel	est	son	devenir	au	PLU.	Atelier	Urba	répond	qu’au	sens	de	la	loi	Montagne,	cette	zone	
serait	 considérée	 comme	 en	 discontinuité	 de	 l’urbanisation	 existante	;	 son	 maintien	 ne	
serait	pas	justifié	au	sens	de	la	loi	Montagne.	

N’ayant	plus	de	questions,	M.	le	Maire	remercie	les	participants.	

Fin	de	la	séance	:	19h30	



Commune	de	Laye	–	Plan	Local	d’Urbanisme	(PLU)	–	Procédure	

1.3. Bilan	de	la	concertation	:	
Il	 ressort	 ainsi	 que	 la	municipalité	 a	 respecté	 les	modalités	 de	 concertation	 qu’elle	 s’était	
fixée.	La	population	s’est	impliquée	dans	le	projet,	notamment	grâce	aux	réunions	publiques	
et	les	résidents	secondaires	n’ont	pas	été	oubliés	car	ils	disposaient	des	moyens	nécessaires	
pour	s’exprimer	à	distance	via	le	site	internet	notamment.	

Les	remarques	de	chacun	ont	été	écoutée,	même	s’il	s’avère	que	toutes	n’ont	pas	pu	être	
traduite	 dans	 le	 PLU	 (notamment	 quelques	 demandes	 de	 classement	 de	 terrains	 en	
constructible).	
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